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DÉCISION 

INTRODUCTION 

[1] Le Tribunal est saisi d’une citation en déontologie municipale concernant 
Tim Thomas, maire de la Ville de Pointe-Claire, conformément à l’article 22 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale1 (LEDMM). 

MANQUEMENTS ALLÉGUÉS 

[2] Cette citation datée du 21 mars 2025 et déposée par la Direction des enquêtes et 
des poursuites en intégrité municipale de la Commission (la DEPIM) allègue que l’élu 
aurait commis quatre manquements au Règlement pourvoyant à l’adoption d’un code 
d’éthique et de déontologie révisé pour les élus de la Ville de Pointe-Claire (Règlement 
n° PC-2935) (le Code) de la Ville de Pointe-Claire (la Ville) : 

 
« 1. Entre le mois de décembre 2021 et le mois d’avril 2024, il a utilisé, à plusieurs 

occasions, un véhicule de fonction fourni par la Ville à des fins personnelles, contrevenant 

ainsi à l’article 5.4 du Code; 

 

2. Entre le mois de décembre 2021 et le mois d’avril 2024, monsieur Thomas a eu, 

sciemment, un intérêt dans le contrat liant la Ville à l’émetteur de la carte de crédit, 

contrevenant ainsi à l’article 5.3.6 du Code; 

 

3. Entre le mois de décembre 2021 et le mois d’avril 2024, monsieur Thomas a utilisé, à 

plusieurs occasions, les ressources de la Ville pour payer l’essence de la voiture de 

fonction lorsque cette dernière était utilisée à des fins personnelles, contrevenant ainsi à 

l’article 5.4 du Code; 

 

4. Entre le mois de décembre 2021 et le mois d’avril 2024, monsieur Thomas a utilisé, à 

plusieurs occasions, les ressources de la Ville en faisant payer des frais de repas lors de 

ses déplacements pour les séances du conseil de l’agglomération de la Ville de Montréal, 

contrevenant ainsi à l’article 5.4 du Code; » 

 

 
 
1  RLRQ, chapitre E-15.1.0.1. 
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LA PREUVE, LES PRÉCISIONS ET LES DOCUMENTS DEMANDÉS PAR L’ÉLU 

[3] Le 2 juillet 2025, l’avocat de l’élu transmet au secrétariat du Tribunal la Demande 
de l’élu visé en divulgation de preuve et pour obtenir des précisions et la communication 
de documents (la demande). 

[4] L’élu requiert du Tribunal une ordonnance enjoignant à la DEPIM de lui fournir, 
dans les cinq jours de la décision à être rendue, la preuve, les précisions et les documents 
énumérés aux sections B à F de sa demande. 

[5] Le 3 juillet 2025, le Tribunal tient une audience pour entendre les représentations 
des parties. 

[6] Au début de l’audience, l’avocat de l’élu, Me Rafael P. Ferraro, produit les trois 
pièces suivantes : 

• R-1 : « will-say » de Daniel Séguin; 

• R-2 : « will-say » de Karina Verdon; 

• R-3 : « will-say » de Robert F. Weemas.  

[7] Lors de l’audience, Me Joanie Lemonde, qui représente la DEPIM, indique au 
Tribunal que celle-ci n’a pas les informations et documents requis par l’élu aux points 1 
à 4 et 6 de la section B. Elle ajoute, quant aux sections D, E et F de la demande de l’élu, 
que « l’information qui est contenue aux « will-say » est l’information que nous [la DEPIM] 
avons ». La DEPIM n’a pas les renseignements ni les documents demandés à ces 
sections.  

[8] Me Ferraro informe le Tribunal que l’élu retire sa demande quant aux points 1 à 4 
et 6 de la section B et aux sections D, E et F. 

[9] Par ailleurs, Me Lemonde s’engage à transmettre à Me Ferraro un courriel lui 
indiquant, quant au manquement 4 : 

• Le montant total des frais de repas auquel le manquement réfère; 

• Le montant de chaque repas; 

• L’endroit où chaque repas a été acheté si cela apparaît sur les relevés de carte 
de crédit (pièce DEP-4); 

• Le relevé de carte de crédit sur lequel chaque repas apparaît. 

[10] Le 7 juillet 2025, après avoir reçu le courriel de Me Lemonde, Me Ferraro informe 
le Tribunal que l’élu retire également sa demande quant au point 4 de la section C. 

[11] L’élu requiert donc que le Tribunal ordonne à la DEPIM de lui fournir les 
informations et les documents apparaissant au point 5 de la section B et aux points 1 à 3 
de la section C de sa demande : 
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« B. CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire afin d’assurer la défense pleine et entière de l’Élu 
visé de préciser les informations et de communiquer les documents suivants : 
 
[…] 
 
5. Tout échange écrit et document transmis, le cas échéant, entre la DEPIM et Daniel 
Séguin, Karina Verdon et Robert F. Weemas en lien avec le présent dossier; 
 
[…] 
 
C. CONSIDÉRANT que la Citation comporte des allégations vagues et ambiguës 
nécessitant des précisions, dont l’obtention de documents, afin de permettre à l’Élu visé 
une défense pleine et entière, lesdites demandes étant plus amplement décrites ci-
dessous : 
 
1. Relativement au paragraphe 1 de la Citation, il est nécessaire de préciser et/ou de 

communiquer les informations et les documents suivants : 
 
a) Le nombre d’occasions reprochées; 
b) La description des occasions reprochées (avec le plus de détails et précisions 

possible); 
c) Les dates et heures (avec le plus de précision possible) lors desquelles monsieur 

Tim Thomas aurait utilisé un véhicule de fonction à des fins personnelles; 
d) Le trajet qu’aurait parcouru monsieur Tim Thomas en utilisant le véhicule de 

fonction à des fins personnelles, et ce pour chacune des occasions; 
e) Le nombre de kilomètres qu’aurait parcouru monsieur Tim Thomas en utilisant le 

véhicule de fonction à des fins personnelles, et ce pour chacune des occasions; 
f) Toutes informations et documentation (qui n’aurait pas déjà été communiqué à M. 

Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués au paragraphe 1 de la Citation; 
 

2. Relativement au paragraphe 2 de la Citation, il est nécessaire de préciser et/ou de 
communiquer les informations et les documents suivants : 
 
a) Les transactions effectuées avec la carte de crédit qui sont reprochées à M. 

Thomas (avec le plus de détails et précisions possible); 
b) Toutes informations et documentation (qui n’aurait pas déjà été communiqué à M. 

Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués au paragraphe 2 de la Citation; 

 
3. Relativement au paragraphe 3 de la Citation, il est nécessaire de préciser et/ou de 

communiquer les informations et les documents suivants : 
 
a) Le nombre d’occasions reprochées; 
b) La description des occasions reprochées (avec le plus de détails et précisions 

possible); 
c) Les dates et heures (avec le plus de précision possible) lors desquelles monsieur 

Tim Thomas aurait utilisé les ressources de la Ville pour payer l’essence de la 
voiture de fonction lorsque cette dernière était utilisée à des fins personnelles; 

d) La nature des ressources dont il est fait référence (avec le plus de précision 
possible) et sa quantification ventilée; 
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e) Les transactions reprochées et le montant de celles-ci, ainsi que le nombre de 
litres d’essence qui aurait été acheté pour l’utilisation de la voiture de fonction à 
des fins personnelles; 

f) Toutes informations et documentation (qui n’aurait pas déjà été communiqué à M. 
Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués au paragraphe 3 de la Citation; » 
 

ANALYSE 

Demande de divulgation de preuve additionnelle 

Observations des parties 

[12] Au début de ses représentations, Me Ferraro indique qu’il ne sait pas si les 
informations et les documents énumérés à la section B de la demande existent. 

[13] Plus précisément, il dit ceci concernant les documents que l’élu demande au point 
5 de la section B : 

 
« Ce qu’on demande, c’est d’obtenir le cas échéant, si ça existe, on sait pas si ça existe, 
les échanges écrits qui ont pu avoir lieu entre les trois témoins et la Direction des 
enquêtes. » 

(Nos soulignés) 
 

[14] Comme mentionné précédemment, au cours de l’audience, Me Lemonde informe 
le Tribunal que la DEPIM n’a pas les informations ni les documents énumérés aux points 
1 à 4 et 6 de la section B. La DEPIM n’a pas davantage les informations et les documents 
apparaissant aux sections D, E et F. Me Lemonde fait ces déclarations au début de ses 
représentations, après celles de Me Ferraro. 

[15] À la suite de ces déclarations de Me Lemonde, Me Ferraro prétend que celles-ci 
constituent une preuve implicite que les documents énumérés au point 5 de la section B, 
soit les échanges écrits et les documents transmis entre la DEPIM d’une part et, d’autre 
part, monsieur Séguin, madame Verdon ou monsieur Weemas existent. 

[16] Me Ferraro soutient que ces documents sont pertinents puisqu’ils ont lieu avec trois 
témoins que la DEPIM fera entendre lors de l’audience. 

[17] Il propose que la DEPIM les transmette au Tribunal, sans lui en communiquer une 
copie. Ainsi, dit-il, le Tribunal pourra alors vérifier si ces écrits et ces documents 
permettent d’identifier une ou des personnes qui ont communiqué des renseignements à 
la DEPIM de façon confidentielle dans le cadre de l’enquête administrative. Si c’est le 
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cas, le Tribunal devra refuser d’ordonner la communication de ces documents à l’élu. 
Dans le cas contraire, le Tribunal devra ordonner leur communication. 

[18] Enfin, Me Ferraro cite, afin de démontrer le droit de l’élu d’obtenir les écrits et les 
documents que la DEPIM et les trois témoins ont pu échanger, des extraits de plusieurs 
décisions. Il réfère notamment au passage suivant de la décision Raymond c. Parent2 : 

 
« [92] Selon la Cour supérieure dans sa décision Gauthier c. Leduc3, le droit à la 
divulgation de la preuve « s’étend à l’identité des témoins, les notes, lettres ou autres 
informations obtenues des témoins et à l’essence de leur témoignage. » » 

 

[19] Me Lemonde reconnaît que la DEPIM a l’obligation de divulguer tous les éléments 
inculpatoires et disculpatoires qu’elle a.  

[20] Elle déclare que la DEPIM a rempli son obligation en matière de divulgation de la 
preuve. La DEPIM estime, ajoute-t-elle, qu’elle s’est déchargée de son obligation en 
transmettant, le 3 avril 2025, à Me Ferraro les documents qui étaient en sa possession. 

[21] Me Lemonde ajoute que le Tribunal ne peut pas se satisfaire d’hypothèses ou 
d’impressions. Selon elle, dans la présente instance, il n’y a aucune preuve démontrant 
que la DEPIM n’a pas rempli son obligation de divulgation. 

[22] Me Lemonde dit qu’elle ne confirme pas que les documents énumérés au point 5 
de la section B existent, ni ne l’infirme. 

[23] Enfin, elle ajoute que les dossiers d’enquête de la DEPIM sont confidentiels et 
rappelle que celle-ci a l’obligation de préserver l’anonymat des divulgateurs. Si les 
documents demandés au point 5 de la section C existent, – ce que la DEPIM ne confirme 
ni n’infirme, – ces documents pourraient être confidentiels. 

Le droit applicable à l’obligation de divulguer la preuve 

[24] L’obligation imposée à la DEPIM de divulguer la preuve est liée au droit de l’élu de 
présenter une défense pleine et entière. 

[25] L’article 24 de la LEDMM impose au Tribunal l’obligation suivante : 

 
« 24. La Commission permet au membre du conseil de la municipalité visé par l’enquête 
de présenter une défense pleine et entière. […] » 
 

 
 
2  Raymond c. Parent, 2024 QCCDMV 5. 
3  Gauthier c. Leduc, 2020 QCCS 1649, paragraphes 71 et 72. 
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[26] Le Tribunal a adopté des Orientations en matière de procédure4. Les règles 
énoncées par ces dernières sont indicatives : 

 
« 1. Le présent document définit les orientations que la Commission se donne en matière 
de procédure. Il énonce des règles qui s’appliquent à toute demande de nature 
juridictionnelle dont est saisie la Commission (ci-après le Tribunal).  
 
Ces règles sont indicatives et visent à compléter les règles prévues à la Loi sur la justice 
administrative (RLRQ, c. J-3) et à toute loi particulière attribuant une compétence au 
Tribunal. » 
 

[27] L’article 73 traite de l’obligation de la DEPIM de divulguer la preuve à l’élu visé par 
une citation en déontologie municipale :  

 
« 73. Dans les cinq jours de la réception de l’acte de représentation, de la déclaration 
prévue à l’article 71 ou de l’écoulement du délai prévu à cet article, la Direction des 
enquêtes et des poursuites en intégrité municipale transmet à l’élu municipal toute copie 
de document, toute information ou toute déclaration pertinente qu’il a en sa possession 
relativement à la citation en déontologie. » 
 

[28] Le Tribunal applique en déontologie municipale les principes du droit disciplinaire5. 

[29] Dans la décision Rouleau c. Québec (Procureure générale)6, la Cour supérieure a 
reconnu le caractère disciplinaire des dossiers en déontologie municipale entendus par 
le Tribunal : 

 
« [89] Mme Rouleau est dans une situation analogue à celle d’un professionnel régi par le 
Code des professions qui, tout en étant présumé non coupable, doit néanmoins se 
présenter à une audience publique du conseil de discipline de son ordre professionnel. » 
 

[30] Dans la décision Raymond c. Parent7, le Conseil de discipline de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec a rappelé que le principe de divulgation de la preuve 
tiré du droit criminel et pénal s’applique également en droit disciplinaire : 

 
« [89] L’arrêt de la Cour suprême R. c. Stinchcombe8 établit la règle générale, dans le 
cadre d’une poursuite pénale, que la Couronne a l’obligation de divulguer tous les 
renseignements pertinents à l’accusé, inculpatoires et disculpatoires. 
 

 
 
4  Orientations en matière de procédure, entrées en vigueur le 5 avril 2022. 
5  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu François Ghali, 2021 CanLII 

104690 (QC CMNQ), paragraphe 26. 
6  Rouleau c. Québec (Procureure générale), 2015 QCCS 2270. 
7  Raymond c. Parent, précitée, note 2. 
8  R. c. Stinchcombe, [1991] 3 R.C.S. 326, page 340, paragraphes 1 et 2. 
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[90] Ce principe a été importé en droit disciplinaire et est appliqué depuis de nombreuses 
années.9 » 
 

[31] Dans l’affaire (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu 
Denis Lavoie10, le Tribunal a traité de l’obligation de divulgation de la preuve imposée à 
la DEPIM (qui était la DCE à l’époque) : 

 
« [37] Cette obligation de la DCE permet à l’élu d’exercer son droit à une défense pleine 
et entière prévu à l’article 24 de la LEDMM. 
 
[38] L’obligation de divulgation n’est pas absolue et doit se limiter à ce qui est pertinent 
pour débattre des manquements déontologiques reprochés et ne doit pas être interprétée 
comme le droit à une défense idéale. 
 
[39] Ainsi, l’obligation de divulgations de la DCE se limite donc aux éléments de preuve 
pertinents, qu’ils soient inculpatoires ou disculpatoires. » 
 

[32] Dans la décision Barreau du Québec (syndique ad hoc) c. Harvey11, le Conseil de 
discipline du Barreau du Québec a rappelé que le syndic dispose d’une certaine 
discrétion et que le Conseil peut réviser l’exercice de cette discrétion : 

 
« [49] Quatrièmement, la jurisprudence reconnaît au syndic une certaine discrétion, 
laquelle peut être révisée par le Conseil. 
 
[50] L’arrêt Latulippe12 de la Cour d’appel confirme le jugement du Tribunal des 
professions, lequel reconnaît au syndic une discrétion, laquelle ne doit toutefois pas 
compromettre le droit à une défense pleine et entière : 
 

Le syndic possède une discrétion, suivant le jugement Delorme, dans la divulgation 
de la preuve. 
 
L’exercice de cette discrétion peut être évidemment examiné par le Comité de 
discipline et le Tribunal des professions en appel.  Mais, il ne convient pas d’anéantir 
cette discrétion en forçant tout simplement le syndic à tout dévoiler.  On doit établir 
que le syndic utilise sa discrétion de façon inadéquate au point de compromettre le 
droit à une défense pleine et entière. 
 
             (Soulignement ajouté) 

 

 
 
9  Mailloux c. Deschênes, 2015 QCCA 1619, paragraphe 169 : la Cour d’appel a confirmé que les principes 

de divulgation de la preuve issus des matières pénale et criminelle trouvaient application en droit 
disciplinaire, avec les nuances qui s’imposent.   

10  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Denis Lavoie, 2021 CanLII 22738 
(QC CMNQ). 

11  Barreau du Québec (syndique ad hoc) c. Harvey, 2019 QCCDBQ 99. 
12  Latulippe c. Québec (Tribunal des professions), 1998 CanLII 13943 (QC CA); voir également R. c. 

McNeil, 2009 CSC 3, paragraphe 18. 
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« [51] Le Tribunal des professions reconnaît également une discrétion au plaignant de 
refuser une divulgation pour des motifs, entre autres, de pertinence et de secret 
professionnel13. 
 
[52] En cas de mésentente sur la divulgation de la preuve, le Conseil exerce un contrôle 
et rend les ordonnances appropriées14. Eu égard à la pertinence, le Conseil doit alors 
déterminer si l’intimé peut raisonnablement utiliser la communication des renseignements 
pour réfuter la preuve et les arguments de la plaignante, pour présenter un moyen de 
défense ou autrement pour parvenir à une décision susceptible d’avoir un effet sur le 
déroulement de la défense comme, par exemple, de présenter ou non une preuve15. » 
 

[33] Dans l’arrêt R. c. Chaplin16, la Cour suprême s’est prononcée sur l’obligation de 
divulguer la preuve imposée au ministère public dans les affaires criminelles et pénales. 
Elle a rappelé notamment que le ministère public doit faire preuve de la plus grande 
bonne foi : 

 
« Du fait de l'obligation lui incombant de divulguer toute preuve pertinente et non 
privilégiée, qu'elle soit favorable ou défavorable à l'accusé, le ministère public doit faire 
preuve de la plus grande bonne foi en déterminant quels renseignements communiquer et 
en veillant à ce que cette communication se fasse de façon suivie. L'omission de s'acquitter 
de cette obligation initiale et permanente de divulguer toute preuve pertinente et non 
privilégiée peut aboutir à un arrêt des procédures ou autre réparation, et peut constituer 
un manquement grave aux normes éthiques.  En ce qui concerne ce dernier point, il faut 
nécessairement se fier dans une large mesure à l'intégrité de la police et des avocats de 
la poursuite, de qui on attend une conduite témoignant de la plus grande bonne foi.  C'est 
la raison pour laquelle tout écart par rapport à cette lourde obligation est traité comme un 
manquement très grave à la déontologie. » 
 

[34] Toujours dans cet arrêt, la Cour suprême a décrit deux situations possibles, 
lorsque le ministère public prétend s’être acquitté de son obligation de divulguer, où il y 
a lieu de se demander si la divulgation de la preuve est complète : 

 
« Lorsque le ministère public prétend s’être acquitté de son obligation de divulgation, il 
peut y avoir lieu de se demander, dans les deux situations suivantes, si la divulgation est 
complète : 
 
(1) Celle où la défense soutient que des renseignements qui ont été désignés et qui 

existent auraient dû être produits; 
 

 
 
13  Laliberté c. Delorme, 1994 CanLII 10788 (QC TP); Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier, 

2018 QCCDBQ 38, paragraphe 29. 
14  Beauséjour c. Médecins (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 108, paragraphe 39. 
15  R. c. Egger, 1993 CanLII 98 (CSC); R. c. Gubbins, 2018 CSC, paragraphe 18. 
16  R. c. Chaplin, [1995] 1 R.C.S. 727. 
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(2) Celle où la défense soutient que des renseignements dont l’existence est contestée 
auraient dû être produits. »17 

 

[35] La Cour suprême a établi les règles applicables à la première situation : 

 
« Dans les cas où l’existence de certains renseignements a été établie, le ministère public 
est tenu de justifier la non-divulgation en démontrant soit qu’il n’en a pas le contrôle soit 
qu’ils sont manifestement sans pertinence ou privilégiés. Le juge du procès doit accorder 
au ministère public la possibilité de présenter des éléments de preuve justifiant une telle 
allégation. »18 

(Nos soulignés) 
 

[36] Elle a également indiqué la marche à suivre dans la deuxième situation : 

 
« Contrairement aux cas susmentionnés, il arrive parfois – comme en l’espèce – que le 
ministère public nie l’existence de renseignements que l’on prétend pertinents. Du moment 
que le ministère public affirme avoir rempli son obligation de produire, on ne saurait le 
contraindre à justifier la non-divulgation de renseignements dont il ignore ou nie l’existence. 
Le ministère public n’est donc tenu de rien faire d’autre tant que la défense n’établit des 
motifs sur lesquels le juge qui préside peut se fonder pour conclure à l’existence d’autres 
renseignements qui sont peut-être pertinents. Par pertinence, il faut entendre qu’il y a 
possibilité raisonnable que ces renseignements puissent aider l’accusé à présenter une 
défense pleine et entière. L’existence des renseignements faisant l’objet de contestation 
doit être assez clairement établie non seulement pour en révéler la nature, mais aussi pour 
permettre au juge qui préside de décider qu’ils pourront satisfaire au critère applicable aux 
renseignements que le ministère est tenu de produire, lequel critère est énoncé dans les 
passages précités des arrêts R. c. Sinchcombe et R. c. Egger. 
 
[…] 
 
Outre qu’elle est nécessaire sur le plan pratique pour que les débats puissent avancer – 
ce dont je traite précédemment – l’obligation pour la défense d’établir un fondement à sa 
demande de divulgation sert à empêcher des demandes qui reposent sur la conjecture et 
qui sont fantaisistes, perturbatrices, mal fondées, obstructionnistes et dilatoires. 
 
[…] 
 
Dès lors que la défense s’acquitte de son obligation exposée ci-dessus d’établir un 
fondement, il incombe au ministère public de justifier sa persistance dans la non-
divulgation. L'obligation du ministère public est identique à son obligation initiale qu'énonce 
l'arrêt R. c. Stinchcombe, précité, et que précise l'arrêt R. c. Egger, précité. D'une manière 
générale, si la question ne peut se régler sans recourir à une preuve de vive voix, il faut 
donner au ministère public l'occasion de présenter des preuves pertinentes. Dans les cas 
où il s'agit de renseignements confidentiels, il peut convenir que le juge du procès ordonne 

 
 
17  Idem, 741. 
18  Idem, 741. 
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le huis clos, ou bien qu'il inspecte lui‑même les renseignements en question en procédant 
notamment de la façon prévue au par. 37(2) de la Loi sur la preuve au Canada.19 » 
 

(Nos soulignés) 
 

[37] Dans l’affaire Villeneuve c. Taillefer20, le Tribunal des professions écrit ceci au sujet 
de l’arrêt R. c. Chaplin : 

 
« Environ trois ans après l’arrêt Stinchcombe, la Cour suprême du Canada s’est à nouveau 
prononcée sur l’obligation incombant au Ministère public de divulguer la preuve. C’est 
l’arrêt R. c. Chaplin (1995) 1995 CanLII 126 (CSC), 1 R.C.S., 727) dont l’importance tient 
au fait qu’il balise les principes énoncés dans l’arrêt Stinchcombe et précise les 
circonstances dans lesquelles la poursuite a l’obligation de divulguer et celles dans 
lesquelles elle n’a pas cette obligation. 
 
[…] 
 
Il ressort de l’arrêt Chaplin qu’une simple demande de présentation par la défense ne suffit 
pas nécessairement à déclencher l’obligation de divulgation de la part de la poursuite.  
Lorsque celle-ci prétend s’être conformée à ses obligations, on ne peut la contraindre à 
justifier la non-divulgation de renseignements dont elle ignore ou nie l’existence. Il incombe 
à la défense d’établir les raisons pour lesquelles le juge pourrait conclure à l’existence 
d’autres renseignements qui auraient une certaine pertinence, c’est-à-dire qui pourraient 
aider l’accusé à présenter une défense pleine et entière. » 
 

(Les soulignés sont dans le texte original) 
 

[38] Dans l’affaire Administrateurs agréés (Ordre professionnel des) c. Maillé21, le 
Comité de discipline de l’Ordre des administrateurs agréés du Québec a référé à la 
décision Villeneuve c. Taillefer, précitée, et a constaté que l’intimé n’avait pas démontré 
que la divulgation de la preuve était incomplète et que les documents réclamés 
existaient : 

 
« Il n'y a aucune preuve que la divulgation de la preuve est incomplète et que l'intimé n'a 
pas en main tous les éléments nécessaires à la préparation d'une défense pleine et entière. 
Il n'a pas été démontré que les documents réclamés par l'intimé existent ou encore qu'ils 
sont pertinents et nécessaires à l'intimé pour présenter une défense pleine et entière. » 
 

[39] Les enseignements de la Cour suprême dans l’arrêt R. c. Chaplin, précitée, 
s’appliquent dans les dossiers de déontologie municipale. 

 
 
19  Idem, 743 à 745. 
20  Villeneuve c. Taillefer, 1998 QCTP 1631. 
21  Administrateurs agréés (Ordre professionnel des) c. Maillé, 2001 CanLII 38091 (QC ADMAQ). 
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Application des principes de droit à la demande de l’élu 

[40] Comme mentionné précédemment, au point 5 de la section B de sa demande, l’élu 
cherche à obtenir « tout échange écrit et document transmis, le cas échéant, entre la 
DEPIM et Daniel Séguin, Karina Verdon et Robert F. Weemas en lien avec le présent 
dossier ». 

[41] Lors de l’audience, Me Lemonde a déclaré que la DEPIM a rempli son obligation 
en matière de divulgation de la preuve en transmettant à l’avocat de l’élu, le 3 avril 2025, 
les documents qu’elle avait. 

[42] Par ailleurs, elle a indiqué que la DEPIM ne confirmait ni n’infirmait l’existence des 
documents énumérés au point 5 de la section B de la demande. 

[43] De plus, Me Lemonde a déclaré que les documents réclamés aux points 1 à 4 et 6 
de la section B et ceux énumérés aux sections D, E et F de la demande ne sont pas en 
sa possession. 

[44] En l’instance, l’existence des documents réclamés au point 5 de la section B de la 
demande ne peut être tenue e pour acquise. 

[45] La DEPIM n’a pas confirmé l’existence de ces documents avant l’audience. Lors 
de celle-ci, l’élu ne savait si ces documents existaient. C’est ce que le Tribunal retient des 
représentations que Me Ferraro a faites, dans la première partie de l’audience, avant que 
Me Lemonde confirme que la DEPIM n’avait pas les documents réclamés aux points 1 à 
4 et 6 de la section B et ceux énumérés aux sections D, E et F. Il a alors dit ceci au sujet 
des documents énumérés au point 5 de la section B : 

 
« Ce qu’on demande, c’est d’obtenir le cas échéant, si ça existe, on sait pas si ça existe, 
les échanges écrits qui ont pu avoir lieu entre les trois témoins et la Direction des 
enquêtes. » 

(Nos soulignés) 
 

[46] Me Lemonde n’a pas davantage confirmé, lors de l’audience, l’existence des 
documents réclamés au point 5 de la section B.  

[47] En l’instance, nous ne nous retrouvons pas dans la première situation décrite, par 
la Cour suprême, dans l’arrêt R. c. Chaplin, précitée. L’existence des documents 
demandés est en cause. 

[48] Puisque nous ne nous retrouvons pas dans la première situation identifiée dans 
l’arrêt R. c. Chaplin, précité, l’élu doit établir un ou des motifs sur lesquels le Tribunal peut 
se fonder pour conclure à l’existence d’autres renseignements qui sont peut-être 
pertinents, soit les documents qu’il demande. Selon l’enseignement de la Cour suprême, 
l’existence des documents faisant l’objet de contestation doit être assez clairement 
établie. 
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[49] L’élu n’a administré aucune preuve ni aucun début de preuve afin d’établir 
l’existence des documents énumérés au point 5 de la section B. En effet, l’élu n’a fait 
entendre aucun témoin et n’a produit aucune déclaration sous serment. 

[50] Par ailleurs, selon le Tribunal, la déclaration de Me Lemonde, au cours de 
l’audience, que la DEPIM n’a ni les documents réclamés aux points 1 à 4 et 6 de la 
section B, ni les informations, ni les documents énumérés aux sections D, E et F, ne 
constitue pas un fondement suffisant pour conclure à l’existence des échanges écrits et 
des documents réclamés, par l’élu, au point 5 de la section B de sa demande. Cela est 
d’autant plus vrai que Me Lemonde a déclaré que la DEPIM a rempli son obligation en 
matière de divulgation de la preuve en transmettant à l’avocat de l’élu les documents 
qu’elle avait. 

[51] L’élu n’a établi aucun motif suffisant sur lequel le Tribunal peut s’appuyer pour 
conclure à l’existence de ces documents. 

[52] Enfin, dans l’arrêt R. c. Chaplin, précité, lors des explications qu’elle a données 
concernant la démarche à suivre lorsque l’existence des renseignements demandés est 
mise en doute, la Cour suprême a indiqué que,  

 
« dès lors que la défense s’acquitte de son obligation exposée ci-dessus d’établir un 
fondement, il incombe au ministère public de justifier sa persistance dans la 
non-divulgation »22. 
 

La Cour suprême explique ensuite que le juge peut, une fois l’existence des documents 
établie, les inspecter. 

[53] En l’instance, puisque l’élu n’a établi aucun motif permettant de conclure à 
l’existence des documents demandés, le Tribunal ne demandera pas à la DEPIM, 
contrairement à ce que Me Ferraro propose, de lui transmettre, à des fins d’examen, 
quelque document que ce soit. 

[54] L’élu n’a donc établi aucun fondement suffisant permettant au Tribunal de conclure 
que, contrairement à ce que Me Lemonde prétend, la divulgation de la preuve n’est pas 
complète.  

[55] Le Tribunal est arrivé à une conclusion similaire dans l’affaire (Re) Demande 
d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Denis Lavoie23, précitée : 

 
« [52] La DCE affirme avoir rempli son obligation de divulgation de bonne foi. Ajoutant que 
l’ensemble des éléments inculpatoires ou disculpatoires en lien avec les manquements 
reprochés dans la citation ont été remis à l’élu visé. 
 

 
 
22  R. c. Chaplin, précité, note 16, 745. 
23  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Denis Lavoie, précitée, note 10. 
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[53] Le Tribunal ne peut douter de cette affirmation d’autant plus qu’aucune preuve que la 
DCE n’a pas accompli son devoir de divulgation n’a été faite. » 
 

[56] Par conséquent, le Tribunal rejette la demande de l’élu quant aux documents 
énumérés au point 5 de la section B. 

Demande de précisions 

Observations de l’avocat de l’élu 

[57] Me Ferraro souligne que la période indiquée aux quatre manquements de la 
citation s’étale de décembre 2021 à avril 2024. Il s’agit d’une période de deux ans et 
demi. 

[58] L’élu demande que la DEPIM précise, à l’égard du manquement 1 : 

a) Le nombre d’occasions pendant lesquelles elle lui reproche d’avoir utilisé le 
véhicule de fonction à des fins personnelles; 

b) La description des occasions avec le plus de détails et de précisions possible; 

c) Les dates et les heures lors desquelles l’élu aurait utilisé un véhicule de 
fonction à des fins personnelles; 

d) Le trajet parcouru à chaque occasion par monsieur Thomas; 

e) Le nombre de kilomètres parcouru pour chacune de ces occasions. 

[59] Il requiert également que la DEPIM lui communique toutes les informations et tous 
les documents sur lesquels elle se base au soutien des reproches allégués au 
manquement 1 de la citation. 

[60] Me Ferraro soutient que ces informations et ces documents sont nécessaires à la 
préparation de la défense de l’élu. 

[61] Les dates et les heures des occasions reprochées permettront à l’élu d’effectuer 
des vérifications dans son agenda. 

[62] La description des occasions reprochées, les dates, les heures et les trajets 
parcourus sont également importants puisque l’élu a utilisé le véhicule de fonction à 
plusieurs reprises certains jours. 

[63] Me Ferraro ajoute que la DEPIM doit avoir les renseignements demandés. Il ajoute 
que, si elle veut avoir gain de cause, elle devra les mettre en preuve lors de l’audience. 

[64] L’élu demande à la DEPIM de lui préciser, quant au manquement 2, les 
transactions effectuées avec la carte de crédit qui lui sont reprochées. 

[65] Il souhaite que la DEPIM lui indique quelles transactions elle lui reproche parmi 
celles apparaissant sur les relevés de carte de crédit compris dans la pièce DEP-4. 
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[66] Il requiert aussi que la DEPIM lui transmette tous les documents et les informations 
sur lesquels elle se base quant aux reproches allégués au manquement 2. 

[67] L’élu veut obtenir les factures concernant les transactions reprochées. 

[68] Enfin, l’élu souhaite que lui soient transmis les renseignements suivants pour le 
manquement 3 : 

a) Le nombre d’occasions reprochées; 

b) La description des occasions reprochées avec le plus de détails et précisions 
possible; 

c) Les dates et heures pendant lesquelles l’élu a utilisé les ressources de la Ville 
pour payer l’essence de la voiture de fonction lorsque cette dernière était 
utilisée à des fins personnelles; 

d) La nature des ressources dont il est fait référence et sa quantification ventilée; 

e) Les transactions reprochées, le montant de celles-ci et le nombre de litres 
d’essence acheté pour l’utilisation de la voiture de fonction à des fins 
personnelles. 

[69] L’élu veut également obtenir toutes les informations et tous les documents sur 
lesquels la DEPIM se base quant aux reproches allégués au manquement 3. Me Ferraro 
précise que l’élu requiert notamment la communication des factures liées au plein 
d’essence. 

[70] L’élu demande que la DEPIM précise si les pleins d’essence dont le paiement lui 
est reproché apparaissent sur les relevés de carte de crédit inclus dans la pièce DEP-4. 
Si oui, il serait très pertinent de savoir, pour permettre la défense de l’élu, quelles sont 
les transactions qui correspondent à ces pleins d’essence. 

[71] Les informations et les documents demandés par l’élu quant au manquement 3 
sont nécessaires afin de lui permettre d’effectuer des vérifications concernant les pleins 
d’essence reprochés. 

[72] Me Ferraro soumet au Tribunal, au soutien de la demande de l’élu, plusieurs 
décisions dont il cite des passages. 

Observations de la DEPIM 

[73] Me Lemonde réfère le Tribunal à la décision (Re) Demande d'enquête en éthique 
et déontologie concernant l'élu F. Ghali24. Dans celle-ci, le Tribunal a rappelé que les 
manquements en déontologie municipale n’ont pas à avoir la précision formaliste et 
rigoriste exigée en droit criminel. 

 
 
24  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu F. Ghali, précitée, note 5. 
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[74] Elle soutient que, dans la présente instance, la formulation des quatre 
manquements est appropriée. 

[75] Elle précise que l’élu a eu accès à une voiture de fonction de décembre 2021 à 
avril 2024, soit la période visée par les manquements reprochés dans la citation. 

[76] Selon la DEPIM, l’élu a utilisé le véhicule de fonction de façon presque 
quotidienne. Il l’a fait de façon continue et répétée pendant la période visée par le 
manquement. 

[77] Selon Me Lemonde, le débat, quant au manquement 1, portera sur la question de 
savoir quand un maire est dans le cadre de ses fonctions et quand il ne l’est pas. 

[78] Elle estime que le manquement 1 soulève également la question suivante : l’élu 
pouvait-il utiliser le véhicule de fonction à des fins personnelles? 

[79] Elle indique que les pièces DEP-5 et DEP-6, qui sont des constats d’infractions, 
visent des moments précis pendant lesquels l’élu a utilisé le véhicule de fonction. 

[80] Me Lemonde souligne que, dans la présente instance, le manquement 2 est 
formulé de façon similaire à un de ceux reprochés au maire de la Municipalité de Denholm 
dans l’affaire (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu 
Gaétan Guindon25. 

[81] En l’instance, la DEPIM reproche à l’élu d’avoir eu un intérêt dans un contrat conclu 
par la Ville, soit celui liant celle-ci à l’émetteur de la carte de crédit. La DEPIM soutient 
que cet intérêt a duré tant que l’élu a eu accès à la carte de crédit. 

[82] Me Lemonde indique que la DEPIM n’a pas ce contrat. 

[83] Elle soutient que le manquement 3 reproché à l’élu est lié au manquement 1. Elle 
déclare que, s’il a utilisé un véhicule de fonction à des fins personnelles, l’élu a 
nécessairement utilisé de l’essence à des fins personnelles. Elle ajoute que le véhicule 
de fonction utilisé par l’élu était une voiture hybride. 

[84] Enfin, Me Lemonde indique que la DEPIM a rencontré l’élu et lui a divulgué 
l’enregistrement de cette rencontre. L’élu connaît donc les questions que la DEPIM lui a 
été posées. 

  

 
 
25  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Gaétan Guindon, 2024 CanLII 

39512 (QC CMNQ). 
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Les principes de droit applicables à une demande de précisions 

[85] L’article 69 des Orientations en matière de procédure adoptées par le Tribunal 
prévoit ceci : 

 
« 69. La citation en déontologie comporte autant de chefs que de manquements reprochés 
à l’élu municipal. Chaque chef de la citation relate la conduite constituant un manquement 
au code de déontologie des élus de la municipalité, indique la disposition du code dont on 
allègue le manquement ainsi que les circonstances de temps et de lieu entourant cette 
conduite. » 
 

[86] Par ailleurs, comme mentionné précédemment, l’article 24 de la LEDMM prévoit 
que le Tribunal doit permettre à l’élu visé par une citation en déontologie municipale de 
présenter une défense pleine et entière. 

[87] Dans l’arrêt Tremblay c. Dionne26, la Cour d’appel écrit ceci quant aux exigences 
relatives au libellé d’un manquement reproché à un professionnel : 

 
« [84]   D’une part, les éléments essentiels d’un chef de plainte disciplinaire ne sont pas 
constitués par son libellé, mais par les dispositions du code de déontologie ou du 
règlement qu’on lui reproche d’avoir violées (Fortin c. Tribunal des professions, 2003 
CanLII 33167 (QC CS), [2003] R.J.Q. 1277, paragr. [136] (C.S); Béliveau c. Comité de 
discipline du Barreau du Québec, précité; Béchard c. Roy, précité; Sylvie Poirier, précitée, 
à la page 25). De plus, le Code des professions exige simplement que le libellé de 
l’infraction indique sommairement la nature et les circonstances de temps et de lieu de 
l’infraction reprochée au professionnel (article 129) et permette à l’intimé de présenter une 
défense pleine et entière (article 144). J’estime ces exigences remplies en l’espèce. » 
 

[88] Le Tribunal a rappelé, dans l’affaire (Re) Demande d'enquête en éthique et 
déontologie concernant l'élu François Ghali27, que le formalisme est étranger au droit 
disciplinaire : 

 
« [40] Soulignons d’abord que les manquements en déontologie municipale n’ont pas à 
avoir cette précision formaliste et rigoriste exigée en droit criminel.28 
 
[41] Comme le dit la Cour d’appel dans Tremblay29, le formalisme est étranger au droit 
disciplinaire;  
 

« [79] L'appelant plaide que dans la mesure où les éléments constitutifs des 
infractions alléguées dans ces chefs résidaient clairement dans les gestes posés 

 
 
26  Tremblay c. Dionne, 2006 QCCA 1441. 
27  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu François Ghali, précitée, note 5. 
28  Patrick de Niverville, La rédaction d’une plainte disciplinaire, Développements en déontologie, droit 

professionnel et disciplinaire 2008, p. 109. Il référait à une décision de la Cour d’appel, dans Béliveau 
c. Comité de discipline du Barreau du Québec, 1992 R.J.Q 1882 (C.A.). 

29  Tremblay c. Dionne, précitée, note 26. 
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par l'intimé à l'égard des plans de Suchecki, analysés sous l'éclairage des articles 
3.02.04 et 2.01, il n'avait pas à démontrer que l'intimé s'était vu confier un mandat 
de surveillance des travaux. D'ailleurs, en l'espèce, on ne pourrait raisonnablement 
prétendre que l'intimé ait pu croire qu'on lui reprochait d'avoir mal surveillé le 
chantier. Le reproche formulé par le Tribunal des professions serait donc sans 
fondement juridique et ferait appel à un formalisme dans la rédaction de la plainte 
qui est étranger au droit disciplinaire, lequel exige seulement que le professionnel 
se trouve suffisamment informé des actes qu'on lui reproche. » » 
 

[89] Dans l’affaire Bélanger c. Avocats (Ordre professionnel des)30, le Tribunal des 
professions a indiqué ceci au sujet de la formulation d’une plainte : 

 
« [52] La formulation d'une plainte doit permettre au professionnel de connaître les faits 
générateurs de l'infraction, le moment et les conditions pertinentes existantes lors de la 
commission de l'acte reproché, en sus des dispositions de rattachement. C'est en 
substance ce qu'édicte l'article 129 du Code des professions. » 
 

[90] Par ailleurs, dans la décision Di Genova c. Pharmaciens (Ordre professionnel 
des)31, le Tribunal des professions a écrit ceci : 

 
« [15] Il aurait été difficile d'adopter une formulation plus précise. Le Tribunal considère 
que le chef ainsi libellé permettait à l'appelant de connaître et de comprendre suffisamment 
le fondement de l'infraction qui lui était reprochée pour pouvoir présenter une défense 
pleine et entière. » 
 

[91] Dans l’affaire (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu 
François Ghali32, précitée, le Tribunal a résumé ainsi la règle applicable en référant à 
cette décision du Tribunal des professions : 

 
« [42] Dans une décision du Tribunal des professions, on y constate que ce qui importe 
c’est que le libellé du chef d’infraction permette au professionnel de connaître et de 
comprendre suffisamment le fondement de l’infraction reprochée pour se défendre 
ensuite33. 
 
[43] L’élu doit donc être en mesure de connaître la teneur du manquement reproché, qui 
doit comprendre minimalement la période de temps, le lieu, les gestes reprochés et la 
disposition du code d’éthique, à laquelle il y aurait contravention. » 
 

[92] Par ailleurs, le Tribunal doit, lors de l’examen d’une demande de précisions, tenir 
compte de la divulgation de la preuve. 

 
 
30  Bélanger c. Avocats (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 73. 
31  Di Genova c. Pharmaciens (Ordre professionnel des), 2016 QCTP 144. 
32  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu François Ghali, précité, note 5. 
33  Di Genova c. Pharmaciens (Ordre professionnel des), précitée, note 31. 
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[93] Dans la décision Sturza c. Ingénieurs (Ordre professionnel des)34, le Tribunal des 
professions a pris en considération les documents reçus par l’intimé à la suite de la 
divulgation de la preuve : 

 
« [17]   En matière disciplinaire, en effet, la preuve divulguée permet en général à la partie 
poursuivie d’obtenir les précisions recherchées alors qu’en matière civile celle-ci n’a pas 
toujours en main tous les éléments de preuve que la partie poursuivante établira. 
 
[18] Le Comité a décidé ici de cette demande en particulier à la lumière des éléments de 
preuve que le requérant détient déjà. Le Tribunal ne peut conclure que cette décision 
présente une faiblesse apparente. » 
 

[94] Par ailleurs, dans l’arrêt Ordre des pharmaciens c. Claveau35, la Cour d’appel du 
Québec a maintenu un chef d’infraction après avoir conclu que les éléments de preuve 
communiqués au professionnel lui permettaient de présenter une défense pleine et 
entière. 

Application des principes de droit à la demande de précisions de l’élu 

Manquement 1 

[95] Le manquement 1 reproche à l’élu d’avoir utilisé, à plusieurs reprises, un véhicule 
de fonction fourni par la Ville à des fins personnelles. Il s’agit de la conduite reprochée 
à l’élu. 

[96] Le manquement 1 indique la disposition du Code à laquelle on reproche à l’élu 
d’avoir contrevenu, soit l’article 5.4. 

[97] Par ailleurs, le manquement 1, tout comme les trois autres manquements 
reprochés à l’élu, vise la période comprise entre décembre 2021 et avril 2024. 

[98] Dans ses représentations, Me Lemonde a indiqué qu’il s’agit de la période pendant 
laquelle l’élu a utilisé un véhicule de fonction de la Ville. 

[99] Dans l’arrêt Ordre des pharmaciens c. Claveau, précité, le chef de la plainte que 
la Cour d’appel a maintenu, se lisait ainsi : 

 
« A, entre le 1er avril 1990 et le 30 juin 1992, à son établissement situé au 3880, rue St-
Pierre, à Jonquière, district de Chicoutimi, commis un acte dérogatoire à la dignité de la 
profession: 
 

 
 
34 Sturza c. Ingénieurs (Ordre professionnel des), 2005 QCTP 4 (CanLII). 
35  Ordre des pharmaciens du Québec c. Claveau, 1999 CanLII 13781 (QC CA). 
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-   vendant des médicaments qui ne peuvent être vendus sans ordonnance d'une personne 
autorisée, notamment des stéroïdes anabolisants, des antibiotiques, des anti-
inflammatoires non stéroïdes, des hormones, des diurétiques, des sulfamidés, sans avoir 
obtenu, pour ce faire, d'ordonnance appropriée, commettant ainsi une négligence dans 
l'exercice de la profession et contrevenant par là à l'article 4.01.01 q) du Code de 
déontologie des pharmaciens. » 

 

[100] La période visée par ce chef était de plus de deux ans. 

[101] Dans l’affaire Di Genova c. Pharmaciens (Ordre professionnel des), précitée, une 
période de 15 mois a été jugée précise. L’infraction était formulée ainsi : 

 
« [2] […] 
 
Au cours de la période allant du 31 août 2009 au 31 décembre 2010, à Montréal, district 
de Montréal, a commis un acte dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de la profession en 
procédant à reconditionner les formats de ranibizumad.  
 
[…] » 
 

[102] De par sa nature, un véhicule est utilisé pour se déplacer d’un lieu à l’autre. Dans 
ce contexte, les lieux visés par le manquement sont ceux où l’élu s’est rendu, avec le 
véhicule de fonction, à des fins personnelles. 

[103] Le Tribunal considère que la formulation du manquement 1 est conforme à 
l’article 69 des Orientations en matière de procédure. 

[104] Le manquement 1 comme il est formulé, lorsque les documents divulgués sont pris 
en considération, permet-il à l’élu de connaître et de comprendre suffisamment le 
fondement de l'infraction qui lui est reprochée pour pouvoir présenter une défense pleine 
et entière? Le Tribunal répond à l’affirmative à cette question, et ce, pour les motifs 
suivants. 

[105] Le manquement 1 précise la nature des actions reprochées à l’élu, soit d’avoir 
conduit, à plusieurs reprises, le véhicule de fonction fourni par la Ville. 

[106] La période est également mentionnée de façon précise. Il l’a fait de 
décembre 2021 à avril 2024. 

[107] Comme indiqué précédemment, la DEPIM soutient que l’élu a utilisé le véhicule 
de fonction de façon presque quotidienne. Toujours selon la DEPIM, il l’a fait de façon 
continue et répétée pendant toute la période visée par le manquement. C’est ce que 
Me Lemonde dit à l’audience. 

[108] Elle indique que le débat portera, entre autres, sur la question de savoir quand un 
maire est dans le cadre de ses fonctions et quand il ne l’est pas. Le manquement 1 
soulève également, estime-t-elle, la question suivante : l’élu pouvait-il utiliser le véhicule 
de fonction à des fins personnelles? 
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[109] Le « will say » de Daniel Séguin (pièce R-1) et celui de Karina Verdon (pièce R-2) 
permettent à l’élu de comprendre que la DEPIM a l’intention d’orienter le débat quant au 
manquement 1 vers ces deux questions. 

[110] Le Tribunal réfère notamment aux 11e et 12e puces36 (bullet points) du « will say » 
de Daniel Séguin et à la 11e puce37 de celui de Karina Verdon. 

[111] Par ailleurs, le « will say » de Daniel Séguin réfère à des endroits où l’élu se serait 
rendu avec le véhicule de fonction. C’est le cas des 9e, 17e et 19e puces38. 

[112] De plus, les pièces DEP-5 et DEP-6, qui sont des constats d’infractions, indiquent 
des endroits précis. 

[113] Le Tribunal considère que la formulation du manquement 1, les pièces DEP-1 à 
DEP-6 ainsi que les « will say » de Daniel Séguin (pièce R-1), de Karina Verdon 
(pièce R-2) et de Robert F. Weemas (pièce R-3) permettent à l’élu de connaître et de 
comprendre suffisamment le fondement de l'infraction qui lui est reprochée pour pouvoir 
présenter une défense pleine et entière. 

[114] Il convient de souligner que la DEPIM a également transmis à l’élu l’enregistrement 
de la rencontre qu’elle a eue avec lui. Cet enregistrement n’a pas été produit. Le Tribunal 
n’en a donc pas pris connaissance. 

[115] Dans ces circonstances, exiger que soient précisés le nombre d’occasions 
reprochées au manquement 1, la description de ces occasions, les dates et les heures 
de ces occasions, le trajet ainsi que le nombre de kilomètres que l’élu aurait parcourus 
lors de chacune de ces occasions relèvent d’un formalisme qui n’a pas sa place dans les 
dossiers de déontologie municipale. Dans la décision (Re) Demande d'enquête en 
éthique et déontologie concernant l'élu François Ghali39, précitée, le Tribunal est arrivé à 
une conclusion similaire : 

 
« [53] Exiger les dates des évènements qui lui sont reprochés, comme le fait l’élu, relève 
d’un formalisme qui n’a pas sa place en droit disciplinaire. » 
 

[116] Au point 1 de la section C de sa demande, l’élu requiert également  
 
« toutes informations et documentation (qui n’aurait pas déjà été communiqué à 
M. Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués au paragraphe 1 » 
 

de la citation. 

 
 
36  La 11e puce du « will say » de Daniel Séguin commence par « À la suite de » et la 12e puce, par 

« Monsieur ». 
37  La 11e puce du « will say » de Karina Verdon commence par « Lors de ces ». 
38  La 9e puce commence par « Dans les premiers », la 17e puce par « Relativement » et la 19e par 

« Monsieur ». 
39  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu François Ghali, précitée, note 5. 



CMQ-71565-001   PAGE : 22 
 
 

 

[117] Comme nous l’avons vu précédemment, Me Lemonde déclare que la DEPIM a 
rempli son obligation en matière de divulgation de la preuve en transmettant, le 
3 avril 2025, à l’avocat de l’élu, les documents qu’elle avait en sa possession. 

[118] Par ailleurs, Me Lemonde n’a pas reconnu l’existence des documents demandés 
par l’élu au point 1 de la section C. Il revenait donc à l’élu d’établir un motif ou un 
fondement suffisant sur lequel le Tribunal peut s’appuyer pour conclure à l’existence de 
ces documents, ce qu’il n’a pas fait. 

[119] Le Tribunal n’ordonnera pas à la DEPIM de fournir à l’élu les précisions, les 
informations et les documents qu’il requiert, quant au manquement 1, au point 1 de la 
section C de sa demande. 

Manquement 2 

[120] Le manquement 2 reproche à l’élu d’avoir eu un intérêt dans le contrat liant la Ville 
à l’émetteur de la carte de crédit. 

[121] Le manquement mentionne la période visée, soit celle comprise entre décembre 
2021 et avril 2024. 

[122] À l’audience, Me Lemonde indique que l’élu a eu accès, pendant cette période, à 
la carte de crédit liant la Ville à l’émetteur de celle-ci. 

[123] Le manquement 2 mentionne l’article auquel on reproche à l’élu d’avoir 
contrevenu, soit l’article 5.3.6 du Code. 

[124] En référant au contrat de carte de crédit liant la Ville à l’émetteur de celle-ci, le 
manquement précise indirectement les circonstances de lieu. 

[125] Le Tribunal conclut que le manquement 2 est formulé conformément à ce qui est 
prévu à l’article 69 des Orientations en matière de procédure. 

[126] Par ailleurs, la DEPIM a transmis à l’élu la pièce DEP-4 qui comprend les relevés 
de la carte de crédit MasterCard de la Ville au nom de l’élu, et ce, pour la période comprise 
entre avril 2022 et mai 2024. 

[127] Me Lemonde déclare que la DEPIM n’a pas le contrat de cette carte de crédit liant 
la Ville à l’émetteur de celle-ci. 

[128] Le libellé du manquement 2 et la pièce DEP-4 (les relevés de la carte de crédit 
MasterCard de la Ville au nom de l’élu, et ce, pour la période comprise entre avril 2022 
et mai 2024) permettent à l’élu de connaître et de comprendre suffisamment le fondement 
de l'infraction qui lui est reprochée pour pouvoir présenter une défense pleine et entière. 
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[129] Au point 2 de la section C de sa demande, l’élu requiert la communication de  

 
« toutes informations et toute documentation (qui n’auraient pas déjà été communiqué à 
M. Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués au paragraphe 2 » 
 

de la citation. 

[130] Au risque de se répéter, la DEPIM déclare qu’elle n’a pas le contrat de carte de 
crédit liant la Ville à l’émetteur de celle-ci. 

[131] Par ailleurs, l’élu n’a établi aucun motif ni aucun fondement permettant au Tribunal 
de conclure à l’existence d’autres documents concernant le manquement 2 que la 
DEPIM aurait.  

[132] Le Tribunal n’ordonnera donc pas à la DEPIM de communiquer à l’élu le contrat 
de carte de crédit qu’elle n’a pas, ni aucun autre document quant au manquement 2. 

Manquement 3 

[133] Le manquement 3 reproche à l’élu d’avoir utilisé, à plusieurs occasions, les 
ressources de la Ville pour payer l’essence de la voiture de fonction lorsque cette dernière 
était utilisée à des fins personnelles. Il s’agit là de la conduite reprochée. 

[134] La période visée par le manquement est la même que pour les manquements 1 
et 2, soit celle comprise entre décembre 2021 et avril 2024. 

[135] Le manquement 3 mentionne l’article auquel on reproche à l’élu d’avoir 
contrevenu, soit l’article 5.4 du Code. 

[136] Comme mentionné précédemment, la fonction première d’un véhicule est de 
permettre les déplacements d’un lieu à un autre. Le Tribunal considère qu’en référant au 
véhicule de fonction, le manquement 3 précise sommairement les circonstances de lieu. 

[137] Le Tribunal conclut que le manquement 3 est conforme à l’article 69 des 
Orientations en matière de procédure. 

[138] À l’audience, Me Lemonde indique que l’élu a utilisé un véhicule hybride comme 
véhicule de fonction. 

[139] Elle explique que l’utilisation d’un tel véhicule à des fins personnelles implique 
nécessairement l’utilisation d’essence à des fins personnelles. 

[140] Précédemment, le Tribunal a conclu que l’élu connaît et comprend suffisamment 
l’infraction qui lui est reprochée au manquement 1 pour se présenter une défense pleine 
et entière. 
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[141] La formulation du manquement 3 permet également à l’élu de connaître et de 
comprendre suffisamment l’infraction qui lui est reprochée pour présenter une défense 
pleine et entière. 

[142] Le Tribunal considère qu’exiger les éléments suivants relève d’un formalisme qui 
n’a pas sa place en droit disciplinaire : 

• Le nombre de pleins d’essence reprochés; 

• La description des pleins d’essence reprochés; 

• Les dates et les heures lors desquelles l’élu aurait utilisé les ressources de la 
Ville pour payer l’essence de la voiture de fonction lorsque cette dernière est 
utilisée à des fins personnelles; 

• La nature des ressources dont il fait référence et sa qualification ventilée; 

• Les transactions reprochées, le montant de celles-ci et le nombre de litres 
d’essence qui auraient été achetés pour l’utilisation de la voiture de fonction à 
des fins personnelles. 

[143] L’élu requiert également  

 
« toutes informations et documentation (qui n’auraient pas déjà été communiquées à M. 
Thomas et/ou ses avocats) sur lesquelles se base la poursuivante au soutien des 
reproches allégués » 
 

au manquement 3 de la citation. 

[144] Encore une fois, l’élu n’a établi aucun motif ni aucun fondement suffisant 
permettant au Tribunal de conclure à l’existence des documents demandés. 

[145] Dans ces circonstances, le Tribunal n’ordonnera pas à la DEPIM de transmettre 
les informations, les précisions et les documents requis au point 3 de la section C de la 
demande de l’élu. 

[146] Enfin, il convient de souligner que les « will say » de Daniel Séguin, de 
Karina Verdon et de Robert F. Weemas (les pièces R-1, R-2 et R-3) ont été transmis au 
Tribunal aux seules fins de l’audience sur la Demande de l’élu visé en divulgation de 
preuve et pour obtenir des précisions et la communication de documents. Le Tribunal ne 
prendra pas en considération ces « will say » pour rendre, après la tenue de l’audience 
au mérite, sa décision sur les manquements reprochés à l’élu dans la citation en 
déontologie municipale. Ces « will say » n’ont pas été produits aux fins de l’audience au 
mérite et ne constituent pas de la preuve. 

  



CMQ-71565-001   PAGE : 25 
 
 

 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

– PREND ACTE du désistement de l’élu quant : 

• Aux points 1 à 4 et 6 de la section B de la demande; 

• Aux points 4 de la section C de la demande; 

• Aux sections D, E et F de la demande; 

– REJETTE la Demande de l’élu visé en divulgation de preuve et pour obtenir des 
précisions et la communication de documents concernant le reste, soit quant : 

• Aux points 5 de la section B de la demande; 

• Aux points 1, 2 et 3 de la section C de la demande. 
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